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MANDAT ET HABILITATION :

Par Pouvoirs n°033/2022/BVG du 3 novembre 2022 modifiés par les 
Pouvoirs n°040/2022/BVG du 1er décembre 2022 et en vertu des articles 2 
et 22 de la Loi n°2021-069 du 23 décembre 2021 l’instituant, le Vérificateur 
Général a initié la présente vérification financière de la gestion de l’Office du 
Niger, au titre des exercices 2019, 2020, 2021 et 2022 (31 octobre). 

PERTINENCE :

La souveraineté alimentaire est au cœur de la politique de développement 
agricole du Mali. Avec une superficie de 2 458 506 ha pour un potentiel 
aménageable de 1 907 406 ha sur lesquels 1 487 00 ha sont irrigables 
de façon gravitaire, l’Office du Niger (l’ON) est l’un des plus grands 
aménagements hydro-agricoles d’Afrique. Il produit près de la moitié de 
la demande nationale en riz et participe ainsi pleinement à la sécurité 
alimentaire du Mali au regard de l’importance de sa production agricole 
mais aussi pastorale et halieutique. 
Pour renforcer davantage sa contribution au développement agricole 
national, l’ON a été érigé en Etablissement Public à caractère Industriel 
et Commercial doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière 
par la Loi n°94-004 du 9 mars 1994. Aussi, un Contrat-Plan 2019-2023 
tripartite entre l’Etat, l’Office du Niger et les Exploitants agricoles est en 
cours en vue d’atteindre une production de 1 028 324 tonnes de riz paddy 
ainsi que la promotion et le développement des cultures de diversification 
(maïs, pomme de terre, échalote, tomate, patate douce, blé, etc.). Mais, 
la production de riz paddy de l’ON a été de 820 983 tonnes au cours de 
la campagne 2019-2020, de 808 102 tonnes en 2020-2021 et de 769 034 
tonnes en 2021-2022.
Au chapitre des ressources, l’Etat a alloué à l’ON un montant de  
4 750 000 000 FCFA en 2019, 4 750 000 000 FCFA en 2020 et  
4 399 783 000 FCFA en 2021. Au cours des mêmes exercices, l’ON 
a recouvré une redevance eau, d’un montant de 6 288 655 929 FCFA,  
6 369 221 245 FCFA et 6 088 708 708 FCFA. Il bénéficie également de 
l’appui des partenaires techniques et financiers pour la réalisation des 
aménagements hydroagricoles. 
Par ailleurs, dans le cadre de la mise en œuvre d’un programme 
d’intensification agricole pour permettre l’accès des producteurs aux 
intrants, le Gouvernement du Mali a décidé de subventionner les engrais 
pour le riz. A ce titre, une subvention de 12 756 tonnes d’engrais, tous 
types confondus, a été accordée aux producteurs de l’ON au cours de la 
campagne agricole 2020-2021. 
Au regard de ce qui précède, le Vérificateur Général a initié la présente 
vérification.
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CONTEXTE :

Environnement général :

1. La création de l’ON remonte à la période coloniale comme périmètre 
de cultures irriguées aménagé sur le Delta intérieur du Niger, à environ  
250 km en aval de la capitale Bamako. 

2. Les travaux d’aménagement des terres ont commencé en 1933, une 
année après la création de l’ON. La construction du Barrage de Markala 
a démarré en 1934 et sa mise en service est intervenue en 1947. Le 
barrage comprend une digue submersible de 1 820 mètres de long, en 
terre compactée et maçonnée, et le barrage proprement dit est long de 
816 mètres et comprenant 488 vannes à hausses mobiles manœuvrées 
par un chariot électrique. Cet ouvrage permet de régler le plan d’eau 
en amont, quel que soit le débit du fleuve, par rapport au niveau naturel 
pour la mise en eau des canaux d’irrigation à savoir : le canal adducteur, 
le canal du Sahel, le canal du Macina et le canal Costes-Ongoïba. 

3. La forme d’administration de l’ON était censée refléter sa double fonction, 
au service des intérêts de la métropole (approvisionnement en coton) 
et de la colonie (production de riz destinée à l’alimentation locale). Au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale, un nouveau plan décennal, 
élaboré en 1947, prévoyait l’extension des terres irriguées de 100 000 ha,  
dont une moitié consacrée à la culture du coton et l’autre à celle du riz. 
Le nouveau plan quadriennal de 1952 envisageait l’extension à tout prix 
de la surface cultivée au profit du riz, car le conflit indochinois a provoqué 
des difficultés d’approvisionnement en riz pour l’Afrique Occidentale 
Française. Malgré les moyens d’investissements énormes fournis à 
l’Office (plus de 11,6 milliards de francs CFA sur la période 1947-57), les 
résultats sont restés mitigés.

4. En 1960, avec l’accession du Mali à l’indépendance, les principales 
orientations en matière de politique économique ont été modifiées 
et le premier plan quinquennal de développement économique et 
social (1961-1965) a priorisé l’augmentation de la production et des 
exportations agricoles. L’ON occupait alors une place centrale et devint 
un établissement public de l’Etat malien par la convention du 15 mai 1961 
avec des objectifs de production très ambitieux pour les cinq années 
suivantes (+ 62 % pour la production de riz pour une même surface 
cultivée grâce à une hausse des rendements de 56 %, et surtout + 598 %  
pour la production de coton grâce à une hausse de la surface cultivée 
et des rendements respectifs de 127 % et 186 %). Pour atteindre ces 
objectifs, le Gouvernement du Mali préconisait d’investir 38,4 millions 
de dollars, soit 58,5 % du montant total des investissements destinés au 
secteur agricole, principal secteur d’activité du pays.

5. Après la nationalisation de l’ON, l’Etat a introduit, à partir de 1962, la 
culture de la canne à sucre, ce qui a abouti à la création, en 1984, du 
Complexe sucrier du Kala Supérieur (SUKALA). La culture du coton a 
été totalement abandonnée en 1971 au profit de la riziculture pour des 
raisons plutôt économiques qu’agronomiques.
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6. Suite aux nombreuses contraintes d’ordre économique, social et 
conjoncturel, le Gouvernement du Mali a entrepris, au cours des  
années 80, plusieurs réformes avec pour objectifs le rétablissement des 
grands équilibres macro-économiques, le désengagement de l’Etat de 
certaines fonctions, la décentralisation administrative, la participation 
des autres acteurs économiques dans la gestion du service public 
et la promotion de l’action coopérative et des petites et moyennes 
entreprises locales. La restructuration de l’ON procède de la mise en 
œuvre de cette politique avec son érection en Etablissement Public à 
caractère Industriel et Commercial doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière par la Loi n°94-004 du 9 mars 1994.

7. La Loi d’Orientation Agricole (LOA) investit l’État de la charge d’élaborer 
et de mettre en œuvre la Politique agricole en concertation avec les 
Collectivités et la Profession Agricole. A ce titre, celui-ci définit et met 
en œuvre une politique de promotion des initiatives de développement 
aux niveaux local, régional et national et apporte son appui à la création 
d’entreprises agricoles et agro-industrielles ainsi qu’à la création 
d’entreprises péri-agricoles.

8. Il ressort du document du Schéma Directeur que l’ON couvre une 
superficie de 2 458 506 ha avec un potentiel aménageable de  
1 907 406 ha sur lesquels 1 487 000 ha, soit 77,96%, sont irrigables 
de façon gravitaire. Cette superficie irrigable est constituée par les huit 
(8) systèmes hydrauliques de l’Office à savoir : le Kala supérieur d’une 
superficie de 43 000 ha, le Kala inférieur (96 000 ha), le Kouroumari  
(83 000 ha), le Méma (100 000 ha), le Farimaké (100 000 ha), le Kokéri 
(110 000 ha), le Kareri (372 000 ha) et le Macina (583 000 ha). 

9. Avec ses 100 000 ha de terres irriguées, l’ON compte aujourd’hui parmi 
les plus grands aménagements hydro-agricoles du continent africain et 
contribue fortement à la sécurité alimentaire du Mali avec une production 
annuelle d’environ 800 000 tonnes de riz paddy au cours des dernières 
années. 

10. L’ON a enregistré 82 459 exploitations agricoles familiales au cours de 
la campagne agricole 2019-2020, 87 597 en 2020-2021 et 89 804 en 
2021-2022, soit une hausse de près de 9 %. Il a compté respectivement 
8 749 ; 9 478 et 9 595 femmes chefs d’exploitation, soit un accroissement 
de près 10 % au cours des 3 dernières campagnes. 
Selon les rapports annuels d’activités de l’ON, le rendement oscille 
autour de 6 tonnes/ha au cours des dernières campagnes agricoles. La 
production de riz a varié de 820 983 tonnes de riz paddy au cours de la 
campagne agricole 2019-2020 à 808 102 tonnes de riz paddy en 2020-
2021 et à 769 034 tonnes de riz paddy en 2021-2022, soit une baisse 
de près de 6 %. 

11. L’ON est placé sous la tutelle du Ministre chargé du Développement 
Rural et entretient des relations étroites avec le Ministère de l’Economie 
et des Finances.

12. Les relations entre l’ON, l’Etat et les Exploitants Agricoles sont régies par 
un Contrat-Plan 2019-2023 qui est exécuté dans un cadre institutionnel 
comportant les orientations qui gouvernent le développement 
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socioéconomique du Mali. Il s’agit plus spécifiquement des orientations 
et des politiques nationales et sectorielles suivantes :

 -  la Loi n°94-004 du 09 mars 1994 portant création de l’Office du Niger ;

 -  le Décret n°94-142/P-RM du 31 mars 1994 fixant l’organisation et les 
modalités de fonctionnement de l’Office du Niger ;

 -  la Loi n°06-045 du 5 septembre 2006 portant Loi d’Orientation Agricole ;

 -  l’Acte Uniforme du 15 décembre 2010 relatif au Droit des Sociétés 
Coopératives ;

 -  les textes législatifs et réglementaires régissant l’Assemblée 
Permanente des Chambres d’Agriculture du Mali et des Chambres 
Régionales d’Agriculture ;

 -  le Décret n°2014-0896/P-RM du 12 décembre 2014 portant 
organisation de la gérance des terres et du réseau hydraulique 
affectés à l’Office du Niger.

13. L’arrêté n°2019-1127/MEF-SG du 16 avril 2019 fixe le régime fiscal 
et douanier applicable aux marchés et contrats financés par l’ON 
dans le cadre de l’exécution du Contrat-Plan 2019-2023 conclu le  
13 février 2019 entre l’Etat, l’ON et les Exploitants Agricoles.

14. Les engagements des parties signataires du Contrat-Plan 2019-2023 se 
déclinent autour des trois (3) sous objectifs suivants :

 -  améliorer le cadre institutionnel et partenarial de la zone Office du 
Niger ;

 -  améliorer la gouvernance de la zone Office du Niger ;

 -  professionnaliser et responsabiliser les Organisations Paysannes 
(OP).

15. Le suivi-évaluation du Contrat-Plan Etat-Office du Niger-Exploitants 
Agricoles est assuré par un Comité de suivi créé par un arrêté du Ministre 
chargé des Finances.

16. La culture de riz fait partie des cultures qui bénéficient de la subvention 
des intrants agricoles, notamment : 

 -  les engrais minéraux et les engrais organiques importés ou produits 
par les unités industrielles au niveau national ;

 -  les semences certifiées de certaines cultures ou toute autre semence 
qui seraient approuvées par le Conseil Supérieur de l’Agriculture.

17. L’ON a bénéficié d’une subvention de 12 756 tonnes d’engrais, tous 
types confondus, au titre de la campagne agricole 2020-2021. 

18. La gestion des intrants Agricoles subventionnés par l’Etat est encadrée 
par le « Manuel de procédures de gestion de la subvention des intrants 
Agricoles » qui précise l’organisation, les principes de gestion, les tâches 
et les procédures à appliquer.

19. La Décision n°2020 0000238/MEF-MA-SG du 25 juin 2020, signée par 
le Ministre de l’Agriculture et le Ministre de l’Economie et des Finances, 
détermine le mécanisme de gestion, de réception et de distribution des 
intrants Agricoles subventionnés (engrais et semences de maïs hybride).
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Présentation de l’Office du Niger :

20. L’ON est un Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial 
doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière créé par la 
Loi n°94-004 du 09 mars 1994. A ce titre, il assure, dans le cadre d’un 
contrat de concession de service public, la maîtrise d’ouvrage déléguée 
pour les études et le contrôle des travaux ; l’entretien des infrastructures 
primaires ; la gérance des terres ; le conseil rural et l’assistance aux 
exploitants des terres aménagées en matière d’approvisionnement en 
intrants et matériels agricoles. L’ON est actuellement placé sous la 
tutelle du Ministère chargé du Développement Rural. Son siège est situé 
à Ségou. 

21. L’organisation et les modalités de fonctionnement de l’ON sont fixées 
par le Décret n°94-142/P-RM du 31 mars 1994 aux termes duquel, il 
comprend : 

 -  un Conseil d’Administration (CA) avec neuf (9) sièges ;

 -  le Président Directeur Général (PDG) ;

 -  un Comité de gestion.   
22. Conformément à l’article 3 dudit décret, le CA exerce les attributions 

spécifiques suivantes :

 -  définir la politique générale de l’ON ;

 -  adopter le programme annuel d’activités ;

 -  voter le budget prévisionnel de l’ON ;

 -  examiner le rapport d’activités du PDG ;

 -  examiner les états financiers de l’ON en fin d’exercice ;

 -  fixer les modalités d’attribution des indemnités et avantages 
spécifiques au personnel.

L’autorisation préalable du CA est requise pour tout engagement d’un 
montant supérieur à cent millions (100 000 000) de francs CFA.

23. Le CA se réunit en session ordinaire une fois par semestre. Il peut 
également se réunir en session extraordinaire sur convocation de son 
Président.

24. Le PDG est nommé par un décret pris en Conseil des ministres et 
est investi des pouvoirs les plus larges pour représenter et engager 
l’Etablissement auprès des tiers. Il représente l’Etablissement dans les 
actes de la vie civile. A cet effet il :

 -  exerce toutes les fonctions d’administration et de gestion non 
expressément réservées au CA ;

 -  exerce l’autorité sur le personnel qu’il recrute et licencie dans le cadre 
de la législation en vigueur ;

 -  signe les baux, conventions et contrats ;

 -  exerce l’action en justice ;
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 -  assure la mise en œuvre des décisions du CA et veille à la bonne 
marche des activités de l’Etablissement. 

Le PDG est assisté d’un Directeur Général Adjoint nommé par arrêté du 
Ministre chargé de l’Agriculture.

25. Le Comité de gestion est composé du PDG (Président), du Directeur 
Général Adjoint, des Chefs de Services et de deux (2) représentants des 
travailleurs.

26. Sur le plan organisationnel, l’ON comprend :

 -  au Siège à Ségou : la Direction Générale composée des :

  •  Structures rattachées : le Secrétariat particulier du PDG ; l’Audit 
interne ; la Cellule Communication et Relations Publiques ; la 
Cellule des Affaires Juridiques et le Bureau de représentation à 
Bamako. La Direction générale est également assistée de chargés 
de mission. 

  •  Directions Spécialisées dont les activités sont coordonnées 
par la Direction Générale : Direction de l’Aménagement et de la 
Gestion du Foncier (DAGF), Direction de la Gestion de l’Eau et de 
la Maintenance du Réseau Hydraulique (DGEMRH), Direction de 
l’Appui au Monde Rural (DAMR), Direction de l’Informatique, de la 
Planification et des Statistiques (DIPS), Direction des Finances et 
de la Comptabilité (DFC) et Direction des Ressources Humaines 
(DRH).

Chaque direction est placée sous la responsabilité d’un directeur et 
regroupe en son sein un certain nombre de services gérés par des chefs 
de service. 

 -  au niveau des zones de production, l’ON compte sept (7) Directions 
de zones : Ké Macina, Niono, Molodo, N’Débougou, Kouroumari, 
Kolongo et M’Béwani.

Chaque Direction de zone est composée de cinq (5) Services et des 
agents opérationnels. Les Services sont : le Service Administratif et 
Financier (SAF Zone), le Service Appui au Monde Rural (SAMR Zone), 
le Service Gestion de l’Eau et Maintenance du Réseau Hydraulique 
(SGEMRH Zone), le Service Informatique, Planification et Statistiques 
(SIPS Zone), le Service Aménagement et Gestion du Foncier (SAGF 
Zone). La zone est placée sous la responsabilité d’un directeur de zone 
qui assure, par délégation du PDG, la mise en œuvre des activités 
programmées dans le cadre du contrat plan annuel budgétisé et la 
coordination des actions devant être réalisées dans la zone. Il engage 
les dépenses prévues dans le budget dans le respect des procédures et 
cosigne avec le Chef Service Administratif et Financier les chèques, les 
ordres de virement ainsi que les autorisations de décaissement.

27. Au 31 décembre 2021, l’ON compte, toutes catégories confondues,  
715 agents dont 121 femmes. 
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Objet de la vérification :

28. La présente vérification a pour objet la gestion de l’Office du Niger, au 
titre des exercices 2019, 2020, 2021 et 2022 (31 octobre).

29. Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des 
opérations de recettes et dépenses et de la subvention des engrais.

30. Les travaux de vérification ont porté sur la mobilisation de la dotation 
budgétaire de l’Etat et de la redevance eau, l’exécution des dépenses 
et les procédures de gestion de la subvention d’engrais au titre de la 
campagne agricole 2020-2021. 

31. Les détails sur la méthodologie de la vérification sont présentés dans la 
section « Détails Techniques sur la Vérification ».
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CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS :

Les constatations et recommandations issues de la présente vérification 
sont relatives aux irrégularités administratives et financières. 

Irrégularités administratives :

Les irrégularités administratives, ci-dessous, relèvent des dysfonction-
nements du contrôle interne.

L’Office du Niger ne respecte pas les modalités d’affectation des 
bénéfices après impôts.

32. L’article 7 de la Loi n°94-004 du 09 mars 1994 portant création de l’Office 
du Niger dispose : « Les bénéfices après impôts de l’Office du Niger sont 
affectés comme suit :

 -  prélèvement de 5% pour dotation au fonds social ;

 -  affectation de 5% pour fonds de réserves légales ;

 -  affectation du solde au fonds de réserves légales d’investissement et 
d’équipements. »

33. Afin de s’assurer du respect de cette disposition, l’équipe de vérification 
a examiné les états financiers de la période sous revue de l’ON. Elle 
s’est également entretenue avec le Directeur des Finances et de la 
Comptabilité et le Chef Service Comptable et Financier de l’ON.

34. Elle a constaté que le Président Directeur Général et le Directeur des 
Finances et de la Comptabilité de l’ON ne respectent pas les modalités 
d’affectation des bénéfices après impôts. En effet, ils ont, au cours de 
la période sous revue, affecté la totalité des bénéfices après impôts de 
l’ON au compte «12100000 » intitulé report à nouveau en lieu et place 
de la constitution d’un fonds social, d’un fonds de réserves légales et 
d’un fonds de réserves légales d’investissement et d’équipements.

35. Le non-respect des modalités d’affectation des bénéfices après impôts 
de l’ON peut compromettre l’amélioration des conditions de travail du 
personnel et la continuité d’exploitation de l’organisation. 

Le Ministre chargé de l’Agriculture a accusé du retard dans la répartition 
des engrais subventionnés par fournisseur sélectionné.

36. L’article 5 de la Décision n°2020 0000238/MEF-MA-SG du 25 juin 2020 
déterminant le mécanisme de gestion, de réception et de distribution des 
intrants Agricoles subventionnés (engrais et semences de maïs hybride) 
dispose : « Le calendrier de livraison retenu est le suivant : 

 -  Pour l’engrais de fond : 
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  •  du 1er juin au 31 juillet 2020

 -  Pour l’engrais de couverture : 

  •  Du 1er juin au 31 août 2020. »
37. Afin de s’assurer du respect du calendrier de livraison des intrants 

Agricoles subventionnés, l’équipe de vérification a procédé à la revue 
documentaire et à l’examen des cautions techniques délivrées aux 
exploitants agricoles de la zone ON. Elle s’est également entretenue 
avec les chefs des Services Appui au Monde Rural des sept (7) zones 
de production de l’Office du Niger. Elle a enfin demandé, par mémo 
n°11 du 14 février 2023, la décision conjointe des Ministres chargés de 
l’Agriculture et de l’Economie et des Finances relative à la prorogation 
du calendrier de livraison des engrais. 

38. Elle a constaté que le Ministre chargé de l’Agriculture a accusé du 
retard dans la répartition des engrais subventionnés par fournisseur 
sélectionné. En effet, il a signé le 26 juin 2020 la Décision n°2020 
0000241/MA-SG fixant rectification de la répartition des engrais 
subventionnés par fournisseur sélectionné au titre de la campagne 
agricole 2020, rectifiée par Décision n°2020 0000274/MA-SG du  
30 juillet 2020, soit un (1) jour avant la date limite de livraison des engrais 
de fond. Il en a résulté que toutes les cautions techniques devant servir 
à la livraison des engrais de fond ont été remises aux producteurs en 
dehors du calendrier initialement retenu puisque le fax du PDG de l’ON 
relatif à la répartition des engrais subventionnés entre les zones a été 
établi le 11 août 2020. Pour régulariser ce retard, le Ministre chargé de 
l’Agriculture a prorogé, par Lettre n°00752/MA-SG-DNA du 14 août 2020, 
le calendrier des engrais de fond au 31 août 2020 et celui des engrais 
de couverture au 15 septembre 2020. Toutefois, cette prorogation, 
accordée deux semaines après l’échéance de la livraison des engrais 
de fond, n’a pas été entérinée par une décision conjointe des Ministres 
chargés de l’Agriculture et de l’Economie et des Finances. 

39. Le retard dans la répartition des engrais subventionnés par fournisseur 
sélectionné peut réduire l’efficacité et l’efficience de la subvention 
des intrants Agricoles et encourager des mauvaises pratiques dans 
l’approvisionnement de l’ON en engrais subventionnés.   

Les commissions de gestion des intrants Agricoles subventionnés ont 
délivré des cautions techniques au-delà des dates limites de livraison 
des engrais.

40. L’article 2 de la Décision n°2020 0000238/MEF-MA-SG du 25 juin 2020 
déterminant le mécanisme de gestion, de réception et de distribution des 
intrants Agricoles subventionnés (engrais et semences de maïs hybride) 
dispose : « Il est créé au niveau de chaque entité administrative une 
commission de gestion (réception et de distribution) des intrants agricoles 
subventionnés (engrais et semences de maïs hybride) sur décision du 
Sous-Préfet ou du Chef de zone suivant les zones encadrées par les 
Directions Régionales de l’Agriculture (DRA) ou les Offices. »
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L’article 5 de la même décision dispose : « Le calendrier de livraison 
retenu est le suivant :

 -  Pour l’engrais de fond : 

  •  du 1er juin au 31 juillet 2020

 -  Pour l’engrais de couverture : 

  •  du 1er juin au 31 août 2020. »
41. Afin de s’assurer du respect du calendrier de livraison des intrants 

Agricoles subventionnés, l’équipe de vérification a procédé à la revue 
documentaire et à l’examen des cautions techniques délivrées aux 
exploitants agricoles de la zone ON. Elle s’est également entretenue 
avec les Directeurs de zone et les chefs des Services Appui au Monde 
Rural des sept (7) zones de production de l’ON.

42. Elle a constaté que les Commissions de gestion des intrants Agricoles 
subventionnés de la zone ON ont délivré des cautions techniques 
au-delà des dates limites de livraison des engrais. En effet, elles ont 
poursuivi la délivrance des cautions techniques au-delà de la date limite 
fixée par la décision susmentionnée aussi bien pour les engrais de fond 
que pour les engrais de couverture. Le respect du calendrier n’a pu être 
observé en dépit de la prolongation de la date de livraison des engrais 
de fond au 31 août 2020 et de celle des engrais de couverture au  
15 septembre 2020 par Lettre n°00752/MA-SG-DNA du 14 août 2020. 
Des cautions techniques ont ainsi été délivrées jusqu’au 16 septembre 
2020 pour la livraison des engrais de fond et jusqu’au 6 octobre 2020 
pour les engrais de couverture. 

43. Le non-respect des délais de délivrance des cautions techniques peut 
remettre en cause leur validité et le remboursement de la subvention 
des intrants Agricoles.

Les Directions de zone de l’ON ont mis en place des comités de gestion 
des intrants Agricoles subventionnés non conformes.

44. L’article 2 de la Décision n°2020 0000238/MEF-MA-SG du 25 juin 2020 
déterminant le mécanisme de gestion, de réception et de distribution 
des intrants Agricoles subventionnés (engrais et semences de maïs 
hybride) dispose : « Il est créé au niveau de chaque entité administrative 
une commission de gestion (engrais et semences de maïs hybride) sur 
décision du Sous-Préfet ou du chef de zone suivant les zones encadrées 
par les Directions Régionales de l’Agriculture (DRA) ou les Offices. »
L’article 3 de la décision ci-dessus dispose : « […]. Au niveau des Offices, 
la commission est composée comme suit : 

 -  le chef de zone, Président ; 

 -  le représentant de la Chambre locale d’Agriculture, Membre ; 

 -  le représentant du Contrôle Financier, Secrétaire ; 

 -  le représentant de l’Interprofession Riz, Membre ; 

 -  le représentant de l’Interprofession Maïs, Membre. »
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45. Afin de s’assurer que les commissions de gestion des intrants Agricoles 
subventionnés en zone ON sont composées conformément à la 
réglementation en vigueur, l’équipe de vérification a procédé à la revue 
documentaire et s’est entretenue avec les Directeurs des sept (7) zones.

46. Elle a constaté que les Directeurs de zone de l’ON ont mis en place des 
comités de gestion des intrants Agricoles subventionnés non conformes. 
En effet, aucun Directeur de zone de production de l’ON n’a mis en 
place une commission locale de réception et de distribution des engrais 
subventionnés qui comprend le représentant du contrôle financier, 
excepté celui de Ké-Macina. 

47. La mise en place de commissions de gestion des intrants Agricoles 
subventionnés non conformes peut remettre en cause la sincérité de 
l’approvisionnement de l’ON en engrais subventionnés. 

Les Commissions de gestion des intrants Agricoles subventionnés de 
l’ON ne se sont pas assurées de l’effectivité de la mise en place des 
stocks d’engrais par les fournisseurs.

48. L’article 7 de la Décision n°2020 0000238/MEF-MA-SG du 25 juin 2020 
déterminant le mécanisme de gestion, de réception et de distribution des 
intrants Agricoles subventionnés (engrais et semences de maïs hybride) 
relatif aux supports de gestion dispose : « a) Attestation de livraison 
provisoire : Délivrée au fournisseur par la commission en huit (8) ou neuf 
(9) exemplaires (en fonction des zones).

 -  Fournisseur : 1 exemplaire, 

 -  Membres de la commission : 4 ou 5 exemplaires (en fonction des 
zones), 

 -  Secteur ou zone : 1 exemplaire, 

 -  DRA : 1 exemplaire, 

 -  DNA ou Office : 1 exemplaire. 
Sur la base du bordereau de livraison du stock d’engrais ou de 
semences de maïs hybride présenté par les fournisseurs retenus par 
arrondissement, la commission locale vérifie l’effectivité de la mise en 
place des stocks dans un endroit approprié. 
La commission délivre au fournisseur une attestation de livraison 
provisoire de l’engrais ou de la semence de maïs hybride, signée par 
tous les membres de la commission. »

49. Afin de s’assurer de l’effectivité de la mise en place des stocks 
d’engrais par les fournisseurs de la zone ON, l’équipe de vérification 
a demandé au PDG de l’ON, par mémo n°4 du 27 décembre 2022, de 
mettre à sa disposition les bordereaux de livraison des stocks d’engrais 
présentés par les fournisseurs ainsi que les attestations de livraison 
provisoire d’engrais délivrées par les commissions locales de réception 
et de distribution des intrants Agricoles aux fournisseurs au titre de la 
campagne agricole 2020-2021. Elle a également demandé, par mémo 
n°9 du 28 décembre 2022, les mêmes documents au Président de la 
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Chambre d’Agriculture de Ségou dont les représentants locaux sont 
membres de la commission de gestion (réception et de distribution) des 
intrants Agricoles subventionnés. 

50. Elle a constaté que les Commissions de gestion des intrants Agricoles 
subventionnés de l’ON ne se sont pas assurées de l’effectivité de la mise 
en place des stocks d’engrais par les fournisseurs. En effet, les membres 
des Commissions de gestion des intrants Agricoles subventionnés n’ont 
pu mettre aucun bordereau de livraison du stock d’engrais ni aucune 
attestation de livraison provisoire d’engrais à la disposition de l’équipe 
de vérification. 

51. L’absence de contrôle d’effectivité de la mise en place des stocks 
d’engrais ne garantit pas l’approvisionnement des producteurs en 
intrants Agricoles subventionnés.

Les Directions de zone de l’ON n’ont pas veillé à la régularité des 
cautions techniques délivrées aux producteurs.

52. Le point 3.2.15 du Manuel de procédures de gestion de la subvention 
des intrants Agricoles relatif aux responsabilités des Offices et Agences 
de Développement Rural précise : « Ils sont responsables de la fiabilité 
des besoins exprimés et acceptés, de la qualité des fournisseurs 
adjudicataires des marchés d’approvisionnement, de la qualité des 
intrants livrés et de la moralité des cautions techniques délivrées aux 
producteurs par les agents chargés de l’appui-conseil sur le terrain. »
L’article 7 de la Décision n°2020 0000238/MEF-MA-SG du 25 juin 2020 
déterminant le mécanisme de gestion, de réception et de distribution des 
intrants Agricoles subventionnés (engrais et semences de maïs hybride) 
dispose : « […]. b) Autorisation d’achat : Délivrée par la Commission au 
producteur. L’autorisation d’achat est délivrée aux producteurs par la 
commission, dès lors qu’ils sont identifiés sur la liste des bénéficiaires 
dressée par l’encadrement et au vu de leurs pièces d’identification (carte 
nationale d’identité ou carte Nina), ou exceptionnellement sur la base 
du témoignage de trois membres de la commission. Cette autorisation 
d’achat comporte les éléments suivants : 

 -  Nom du bénéficiaire, son village ; 

 -  La structure d’encadrement ; 

 -  La spéculation pratiquée, sa superficie ;

 -  Les quantités des différents types d’engrais ou de semences de 
maïs hybride qu’il doit bénéficier et le fournisseur chez qui, il doit les 
enlever.

Le fournisseur, après être rentré en possession du montant à payer au 
prix subventionné et après avoir livré les quantités, récupère l’autorisation 
d’achat avec le producteur. »

53. Afin de s’assurer de la régularité des cautions techniques délivrées aux 
exploitants agricoles en zone ON, l’équipe de vérification a procédé à 
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leur examen et s’est entretenue avec les Directeurs de zone et les Chefs 
des Services Appui au Monde Rural des sept (7) zones de production. 
Elle a aussi examiné les listes des bénéficiaires d’engrais subventionnés 
introduites par les fournisseurs dans le circuit de remboursement de la 
subvention au titre de la campagne agricole 2020-2021. Elle s’est enfin 
entretenue avec des producteurs des sept (7) zones de l’ON. 

54. Elle a constaté que les Directions de zone de l’ON n’ont pas veillé à 
la régularité des cautions techniques délivrées aux producteurs. En 
effet, dans le cadre du remboursement de la subvention des engrais, 
les Directeurs de zone ont admis des cautions techniques entachées de 
plusieurs irrégularités. A titre illustratif, on peut noter les cas ci-dessous : 

 -  inscription de quantités d’engrais sur les listes des bénéficiaires 
d’engrais jointes aux dossiers de remboursement de la subvention 
des fournisseurs alors que les souches des cautions techniques 
correspondantes sont vierges. 

 -  écart entre les quantités d’engrais mentionnées sur les cautions 
techniques et celles reportées sur les listes des bénéficiaires 
d’engrais subventionnés jointes aux dossiers de remboursement de 
la subvention des fournisseurs.

 -  identification de plusieurs doublons de numéros de cautions 
techniques sur les listes des bénéficiaires d’engrais subventionnés 
jointes aux dossiers de remboursement de la subvention. 

 -  identification de plusieurs doublons des noms et prénoms de 
producteurs sur les listes de bénéficiaires d’engrais jointes aux 
dossiers de remboursement de plusieurs fournisseurs. 

 -  délivrance, à la même date, de deux cautions techniques à une même 
organisation paysanne en vue de son approvisionnement en engrais 
par deux fournisseurs différents, notamment DPA-SA et MA.D.COM.

 -  non-respect des quantités d’urée accordées aux titulaires de baux de 
la zone de Ké-Macina. 

 -  vente des cautions techniques par les producteurs aux fournisseurs 
d’engrais ou leurs intermédiaires. 

 -  des cautions techniques des zones de Kouroumari, Niono et M’Bewani 
n’ont pas été mises à la disposition de l’équipe de vérification alors 
que leurs numéros ont été reportés sur les listes des bénéficiaires 
jointes aux dossiers de remboursement des fournisseurs. 

Par ailleurs, les noms des fournisseurs ne sont pas systématiquement 
précisés sur les cautions techniques comme l’exige la procédure de leur 
délivrance, excepté quelques cas des zones de M’Bewani et de Kolongo.

55. L’absence de veille sur la régularité des cautions techniques délivrées 
aux producteurs peut engendrer des paiements indus aux fournisseurs.
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Les commissions de gestion des intrants Agricoles subventionnés de 
l’ON ne se sont pas assurées de la livraison effective des engrais aux 
producteurs.

56. Le point 2.3.2.2 du Manuel de procédures de gestion de la subvention des 
intrants Agricoles relatif aux principes d’application de l’enlèvement des 
intrants précise : « Les intrants doivent être enlevés par les producteurs 
en possession de la caution technique dûment remplie et signée par qui 
de droit. Les enlèvements doivent s’effectuer selon les jours convenus 
par site de dépôt et cela de commun accord entre l’agent de base et le 
fournisseur. Les enlèvements doivent se faire par la commission. 
Dans les zones couvertes par les DRA, DRPIA, DRP et les Offices, sur 
présentation de la caution, le fournisseur vend les quantités d’intrants 
qui y sont inscrites au prix subventionné en présence de l’agent de base. 
Il émet ensuite un bordereau de livraison sur les quantités livrées. 
Le fournisseur vise la caution technique et la garde pour le paiement futur 
du montant de la subvention. Il fait le point des livraisons des intrants et 
des cautions techniques reçues par site à la fin de chaque livraison. »
Le point I des procédures financières et comptables du Manuel de 
procédures de gestion de la subvention des intrants Agricoles relatif 
aux principes d’application de la préparation de la demande de 
remboursement précise : « Les dossiers de demande de remboursement 
de la subvention sont préparés par les fournisseurs au niveau des DRA, 
DRPIA, DRP et Offices et par le GIE au niveau de la CMDT répondant 
aux critères suivants : 

 -  disposer d’un agrément qui les autorise à céder les intrants ; 

 -  disposer des originaux des cautions techniques ; 

 -  disposer des factures ou reçus délivrés aux producteurs ; 

 -  avoir les bordereaux de livraison contre signés par le bénéficiaire et 
l’Agent de base.

[…]. »
La référence 4.3.1 de la préparation de la demande de remboursement 
de la subvention du même manuel indique : « Au niveau des DRA, 
DRPIA, DRP et des Offices : 

 -  Le fournisseur : 

  •  Rassemble les cautions techniques, les factures et les bordereaux 
de livraison ; 

  •  Fait un tableau de synthèse par nature d’intrants livrés ; 

  •  Etablit et signe la demande de remboursement de la subvention ; 

  •  Transmet l’ensemble des documents à la DRA et aux Offices selon 
le cas. 

 -  La DRA, DRPIA, DRP et les Offices, chacun en ce qui le concerne : 
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  •  Reçoit la demande de remboursement de la subvention 
accompagnée des documents justificatifs ; 

  •  Vérifie la conformité des documents ; 

  •  Vérifie les quantités et les normes requises ; 

  •  Etablit l’attestation de fourniture d’intrants subventionnés ; 

 -  Transmet l’ensemble des documents à la DNA, DNPIA, DNP. 
[…]. 
L’article 3 de la Décision n°2020 0066 MEF-SG du 25 juin 2020 fixant 
les prix repères et de cession des intrants Agricoles bénéficiant de la 
subvention de l’Etat au titre de la campagne agricole 2020-2021 dispose :  
« Les intrants agricoles subventionnés sont vendus au comptant aux 
producteurs au vu de l’autorisation d’achat délivrée par la commission 
locale de réception et de distribution des engrais aux prix de cession 
suivants : 

 -  11 000 FCFA le sac de 50 kg (Urée, DAP, Complexe Céréales) ; 

 -  3 750 FCFA le sac de 50 kg de PNT ; 

 -  3 250 FCFA le sac de 50 kg d’engrais organiques : PROFEBA et 
ORGAFERT ; 

 -  3 750 FCFA le sac de 50 kg d’engrais organiques FERTINOVA ; 

 -  1 500 FCFA le kilogramme de Maïs hybride. »
L’article 7 de la Décision n°2020 0000238/MEF-MA-SG du 25 juin 2020 
déterminant le mécanisme de gestion, de réception et de distribution des 
intrants Agricoles subventionnés (engrais et semences de maïs hybride) 
relatif aux supports de gestion dispose : « a) Attestation de livraison 
provisoire : Délivrée au fournisseur par la commission en huit (8) ou neuf 
(9) exemplaires (en fonction des zones).

 -  Fournisseur : 1 exemplaire, 

 -  Membres de la commission : 4 ou 5 exemplaires (en fonction des 
zones), 

 -  Secteur ou zone : 1 exemplaire, 

 -  DRA : 1 exemplaire, 

 -  DNA ou Office : 1 exemplaire. 
Sur la base du bordereau de livraison du stock d’engrais ou de 
semences de maïs hybride présenté par les fournisseurs retenus par 
arrondissement, la commission locale vérifie l’effectivité de la mise en 
place des stocks dans un endroit approprié. 
La commission délivre au fournisseur une attestation de livraison 
provisoire de l’engrais ou de la semence de maïs hybride, signé par 
tous les membres de la commission. [...]. 
d) Attestation de livraison définitive : Délivrée par la Commission au 
fournisseur, ce document sanctionne l’état récapitulatif des livraisons 
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et est signé par les membres de la commission. Il est fait en huit (8) ou 
neuf (9) exemplaires : 

 -  Fournisseur : 1 exemplaire, 

 -  Membres de la commission : 4 ou 5 exemplaires (en fonction des 
zones), 

 -  Représentant de la chambre locale d’agriculture : 1 exemplaire, 

 -  DRA : 1 exemplaire, 

 -  DNA ou Office : 1 exemplaire. »
57. Afin de s’assurer de la livraison effective des engrais subventionnés aux 

producteurs de l’ON, l’équipe de vérification a procédé à l’examen des 
pièces justificatives et s’est entretenue avec les directeurs de zone, les 
représentants des chambres locales d’agriculture, des interprofessions 
riz et des producteurs. Elle a enfin demandé au PDG de l’ON, par mémo 
n°11 du 14 févier 2023, les factures ou reçus délivrés par les fournisseurs 
aux producteurs qui ont acheté les engrais subventionnés au cours de la 
campagne agricole 2020-2021.

58. Elle a constaté que les commissions de gestion des intrants Agricoles 
subventionnés de l’ON ne se sont pas assurées de la livraison effective 
des engrais aux producteurs. En effet, elles ont établi les attestations 
de livraison définitive des sept (7) zones uniquement sur la base de 
cautions techniques collectées en l’absence des factures délivrées aux 
producteurs. Or, l’équipe de vérification a relevé plusieurs irrégularités 
au niveau des cautions techniques prouvant qu’elles ne reflètent pas 
la réalité de la livraison des engrais aux producteurs. De plus, les 
attestations de livraison définitive ne reposent sur aucune attestation 
de livraison provisoire qui certifie l’effectivité de la mise en place des 
stocks d’engrais par les fournisseurs. Enfin, l’examen des souches des 
attestations de livraison définitive mises à la disposition de l’équipe de 
vérification a permis de relever les dysfonctionnements ci-dessous : 

 -  les attestations de livraison définitive de quatre (4) fournisseurs de la 
zone de Niono n’ont pas été signées par le représentant de la chambre 
locale d’agriculture ; 

 -  les attestations de livraison définitive dequatre (4) fournisseurs de 
la zone de Ké-Macina n’ont pas été signées par le représentant de 
l’interprofession riz ; 

 -  l’attestation de livraison définitive d’un fournisseur au compte de la 
zone de M’Bewani a été signée par le représentant de l’interprofession 
riz en lieu et place du représentant de la chambre locale d’agriculture. 

Elle a enfin constaté qu’aucun représentant des chambres locales 
d’agriculture et de l’interprofession riz n’a reçu un exemplaire d’attestation 
de livraison définitive. 

59. La livraison non-effective des engrais subventionnés aux producteurs 
peut engendrer des paiements indus aux fournisseurs.
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La Direction Nationale de l’Agriculture a admis les dossiers de 
remboursement de la subvention engrais d’un fournisseur non 
sélectionné.

60. L’article 4 de la Décision n°2020 0000238/MEF-MA-SG du 25 juin 2020 
déterminant le mécanisme de gestion, de réception et de distribution 
des intrants Agricoles subventionnés (engrais et semences de maïs 
hybride) dispose : « La sélection des fournisseurs sera faite par avis de 
manifestation d’intérêt du Ministre de l’Agriculture. 
Une commission sera mise en place sur décision du Ministre de 
l’Agriculture pour analyser et évaluer les offres techniques et financières 
et procéder au classement des fournisseurs. 
Sur la base de l’exploitation des données fournies par la Direction 
Nationale de l’Agriculture, une décision du Ministre de l’Agriculture 
déterminera la liste des fournisseurs par Région avec les produits et les 
quantités à livrer. »
L’article 1er de la Décision n°2020 0000274/MA-SG du 30 juillet 2020 
fixant rectification de la répartition des engrais subventionnés par 
fournisseur sélectionné au titre de la campagne agricole 2020 dispose 
que les fournisseurs retenus pour l’approvisionnement de l’ON en 
engrais subventionnés sont TOGUNA AGRO-INDUSTRIE, DPA-SA, 
GDCM-SA, GNOUMANI-SA, ELEPHANT VERT, GIE MALI ENGRAIS et 
AGRI OBTENTION-SARL.

61. Afin de s’assurer de la conformité de la liste des fournisseurs d’intrants 
Agricoles subventionnés en zone ON, l’équipe de vérification a procédé 
à la revue documentaire et s’est entretenue avec le PDG de l’ON.  

62. Elle a constaté que le Directeur National de l’Agriculture a admis les 
dossiers de remboursement de la subvention engrais d’un fournisseur 
non sélectionné. En effet, malgré la Lettre n°00001189 PDG-ON-2021 
du 30 août 2021 du PDG de l’ON l’informant que la Société ELY 
DIARRA dit KO2 ne figure pas sur la liste nationale des fournisseurs 
d’engrais subventionnés, il l’a invité à lui transmettre les dossiers de 
remboursement de ladite Société. Il a admis les dossiers de la Société 
ELY DIARRA dit KO2 sur la base du résultat de la consultation restreinte 
de la Commission Centrale d’Approvisionnement en engrais de l’Office 
du Niger (CCAE-ON) du 27 avril 2020 qui n’a pas été entériné par le 
Ministre chargé de l’Agriculture. 

63. L’admission de dossiers de remboursement de fournisseurs d’engrais 
non sélectionnés par le Ministre chargé de l’Agriculture ne garantit 
pas l’approvisionnement des exploitants agricoles en intrants et peut 
engendrer des paiements indus.

La Direction Nationale de l’Agriculture ne s’est pas assurée de la 
qualité des engrais livrés en zone Office du Niger.

64. Le point 2.2.2 du Manuel de gestion de la subvention des intrants Agricoles 
relatif aux principes d’application de l’approvisionnement au niveau 
DRA, DRPIA, DRP et Offices précise : « […]. Les résultats du contrôle 



18 Gestion de l’Office du Niger - Vérification financière - Exercices 2019, 2020, 2021 et 2022 (31 octobre) 

qualité font partie intégrante du dossier de paiement du fournisseur 
(attestation de conformité PVI sur la qualité et la valeur et l’attestation 
de conformité qualité du Labosep (Laboratoire Sol Eau Plantes) et le 
LABONA (laboratoire de Nutrition Animale), le LCV (laboratoire Central 
vétérinaire) et le LNS (Laboratoire National de la Santé). 
Une fois les intrants Agricoles subventionnés livrés, avant toute 
distribution aux producteurs, il est procédé à un échantillonnage des 
engrais des différents lots. Ces échantillons sont analysés à l’Institut 
d’Economie Rurale à travers le Laboratoire Sol Eau Plantes (Labosep), 
le LABONA (laboratoire de Nutrition Animale, le LCV (Laboratoire Central 
vétérinaire et le LNS (Laboratoire National de la Santé). Les engrais ne 
seront distribués que lorsque les résultats obtenus par le LaboSEP sont 
jugés conformes aux normes admises en la matière. »
Les opérations du contrôle de la qualité des intrants à livrer aux 
producteurs du point 2.2.2 ci-dessous précisent : 
« Les fournisseurs : 

 -  Livrent les intrants marqués dans des sacs en impression de couleur 
extérieures indélébile indiquant la nature, le dosage, la quantité, le 
logo du fabricant, le nom du distributeur et la mention CAMPAGNE 
N-N+1 dans les différents dépôts de vente ; 

 -  Informent la DNA, DNPIA, DNP de la disponibilité des stocks d’intrants 
dans les dépôts de vente ;

 -  Présentent l’attestation de vérification PVI sur la qualité et la valeur 
(programme de vérification des importations). 

La DNA : 

 -  Reçoit l’information : 

 -  Prend des échantillons pour l’analyse à l’Institut d’Economie Rurale 
(IER) pour dispositions à prendre pour le contrôle qualité. 

L’IER : 

 -  Reçoit l’information de la DNA, DNPIA, DNP ; 

 -  Procède au contrôle nécessaire à travers le Laboratoire Sol Eau 
Plantes (LaboSEP), le LABONA (Laboratoire de Nutrition Animale), le 
LCV (Laboratoire Central vétérinaire) et le LNS (Laboratoire National 
de la Santé) ; 

 -  Délivre l’attestation de contrôle qualité au fournisseur. »
65. Afin de s’assurer de l’effectivité de la qualité des engrais livrés aux 

producteurs de la zone ON au cours de la campagne agricole 2020-2021, 
l’équipe de vérification a demandé, par Lettre conf. n°0682/2022/BVG du 
27 décembre 2022, au Directeur Général de l’Institut d’Economie Rurale 
les bordereaux de transmission des échantillons d’engrais subventionnés 
reçus de la Direction Nationale de l’Agriculture, les rapports de contrôle 
qualité des engrais livrés et les attestations de contrôle qualité produits 
pour la zone ON au titre de la campagne agricole 2020-2021. Elle s’est 
également entretenue avec le Directeur National de l’Agriculture et le 
Directeur du LaboSEP.
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66. Elle a constaté que le Directeur National de l’Agriculture ne s’est 
pas assuré de la qualité des engrais livrés en zone ON au cours de 
la campagne agricole 2020-2021. En effet, les contrôles qualité des 
engrais effectués par le LaboSEP au titre de la campagne 2020-2021 
ont concerné seulement les zones CMDT et OHVN. Aucun rapport de 
contrôle qualité des engrais en zone ON n’a été mis à la disposition de 
l’équipe de vérification par la Direction Générale de l’Institut d’Economie 
Rurale.

67. L’absence de contrôle qualité des engrais livrés aux producteurs peut 
altérer la fertilité des sols et compromettre les rendements agricoles.

Recommandations :

68. Le Ministre chargé de l’Agriculture doit :
 -  éviter le retard dans la répartition des engrais subventionnés par 

fournisseur sélectionné.

69. Le Président Directeur Général de l’Office du Niger doit :
 -  procéder à l’affectation des bénéfices après impôts conformément à 

la réglementation en vigueur.

70. Les commissions de gestion des intrants Agricoles subventionnés 
doivent :

 -  tenir compte des dates limites de livraison des engrais dans la 
délivrance des cautions techniques aux producteurs ; 

 -  s’assurer de l’effectivité de la mise en place des stocks d’engrais par 
les fournisseurs ;

 -  s’assurer de la livraison effective des engrais aux producteurs avant 
la délivrance des attestations de livraison définitive.

71. Le Directeur National de l’Agriculture doit :
 -  rejeter les dossiers de remboursement de la subvention d’engrais 

des fournisseurs non sélectionnés par le Ministre en charge de 
l’Agriculture ;

 -  faire vérifier la qualité des engrais livrés en zone Office du Niger.

72. Les Directeurs de zone de l’ON doivent :
 -  mettre en place des comités de gestion des intrants Agricoles 

subventionnés conformes à la réglementation en vigueur ;

 -  veiller à la régularité des cautions techniques délivrées aux 
producteurs.
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Irrégularités financières :

Le montant total des irrégularités financières, ci-dessous, s’élève à  
655 444 000 FCFA.

Le Directeur des Finances et de la Comptabilité de l’ON et les Chefs 
Services Administratifs et Financiers des zones ont procédé au 
règlement de marchés sans exiger le paiement de la redevance de 
régulation.

73. L’article 2 du Décret n°09-687/P-RM du 29 décembre 2009, modifié, 
fixant les taux de la redevance de régulation des marchés publics et 
des délégations de service public, des produits des ventes des dossiers 
d’appels d’offres versés à l’Autorité de Régulation des Marchés Publics 
et des Délégations de Service public et des frais d’enregistrement des 
recours non juridictionnels dispose : « Les taux de la redevance de 
régulation sont fixés comme suit :

 -  0,5% du montant hors taxes des marchés publics ;

 -  0,1% du chiffre d’affaires annuel hors taxes réalisé par les délégations 
de service. »

L’article 3 (nouveau) du même décret dispose : « La redevance de 
régulation des marchés publics et des délégations de service public est 
perçue sur tout marché public dont le montant est égal ou supérieur 
à vingt-cinq millions (25 000 000) de francs CFA pour les marchés de 
fournitures, de services courants et de travaux et à quinze millions  
(15 000 000) de francs CFA pour les marchés de prestations intellectuelles 
ainsi que sur les conventions de délégation de service public. »
L’article 5 de l’Arrêté n°10-0496/MEF-SG du 24 février 2010 fixant les 
modalités de recouvrement et de mise à la disposition de l’Autorité 
de Régulation des Marchés Publics et des Délégations de Service 
Public de la redevance de régulation sur les Marchés Publics et des 
Délégations de Service Public, des produits des ventes des dossiers 
d’appels d’offres versés à l’Autorité de Régulation des Marchés Publics 
et des Délégations de Service Public et des frais d’enregistrement des 
recours non juridictionnels dispose : « La redevance de régulation est 
liquidée et recouvrée dans les formes et sous les mêmes sanctions que 
les droits d’enregistrement. Le recouvrement sera matérialisé par un 
cachet distinct. »
 L’article 2 du Décret n°09-687/P-RM du 29 décembre 2009, modifié, 
fixant les taux de la redevance de régulation des marchés publics et 
des délégations de service public, des produits des ventes des dossiers 
d’appels d’offres versés à l’Autorité de Régulation des Marchés Publics 
et des Délégations de Service public et des frais d’enregistrement des 
recours non juridictionnels dispose : « Les taux de la redevance de 
régulation sont fixés comme suit :
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 -  0,5% du montant hors taxes des marchés publics ;

 -  0.1% du chiffre d’affaires annuel hors taxes réalisé par les délégations 
de service. »

L’article 15.4 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 2015 
fixant les modalités d’application du Décret n°2015-0604/P-RM du  
25 septembre 2015 portant Code des Marchés Publics et des Délégations 
de Service Public dispose : « |…] - L’enregistrement du marché au 
service des impôts et le recouvrement de la redevance de régulation 
interviendront après sa numérotation. Toutefois, aucun paiement ne sera 
effectué sur ledit marché avant l’accomplissement de ces formalités. » 

74. Afin de s’assurer du respect des dispositions susmentionnées, l’équipe 
de vérification a procédé à l’examen des marchés passés et exécutés 
par la Direction Générale et les directions de zone de l’ON au cours de 
la période sous revue. Elle s’est également entretenue avec le Directeur 
des Finances et de la Comptabilité et les Chefs Services Administratifs 
et Financiers des Directions de zone de l’ON.

75. Elle a constaté que le Directeur des Finances et de la Comptabilité et 
les Chefs Services Administratifs et Financiers des zones de Niono, 
M’Bewani, Kolongo, Ké-Macina, Kouroumari, Molodo et N’Debougou 
ont payé 78 marchés sur lesquels la redevance de régulation n’a pas fait 
l’objet de recouvrement. Le montant total de la redevance de régulation 
non recouvrée au cours de la période sous revue s’élève à 16 621 358 
FCFA. La situation récapitulative figure dans le tableau n°1 ci-dessous.  

Tableau n°1 : Situation récapitulative des marchés pour lesquels la 
redevance de régulation n’a pas été payée (en FCFA)

Toutefois, après la transmission du rapport provisoire, l’Office du Niger a 
fourni les pièces justificatives du recouvrement de la totalité du montant 
de la redevance de régulation due sur les marchés passés au cours 
de la période sous revue. Il s’agit des quittances de paiement des 
redevances de la Direction Générale, de la zone de M’Bèwani, Niono, 
Kolongo, Ké-macina, Kouroumari, N’Débougou et Molodo et de la lettre 
de confirmation de reçu de paiement du Chef de Centre des Impôts de 
Ségou du 30 mai 2023.

 

 

- 0.1% du chiffre d’affaires annuel hors taxes réalisé par les délégations de service. » 

L’article 15.4 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF- SG du 22 octobre 2015 fixant les modalités 

d’application du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 portant Code des 

Marchés Publics et des Délégations de Service Public dispose : « |…] - L’enregistrement 

du marché au service des impôts et le recouvrement de la redevance de régulation 

interviendront après sa numérotation. Toutefois, aucun paiement ne sera effectué sur ledit 

marché avant l’accomplissement de ces formalités. »  

74. Afin de s’assurer du respect des dispositions susmentionnées, l’équipe de vérification a 

procédé à l’examen des marchés passés et exécutés par la Direction Générale et les 

directions de zone de l’ON au cours de la période sous revue. Elle s’est également 

entretenue avec le Directeur des Finances et de la Comptabilité et les Chefs Services 

Administratifs et Financiers des Directions de zone de l’ON. 

75. Elle a constaté que le Directeur des Finances et de la Comptabilité et les Chefs Services 

Administratifs et Financiers des zones de Niono, M’Bewani, Kolongo, Ké-Macina, 

Kouroumari, Molodo et N’Debougou ont payé 78 marchés sur lesquels la redevance de 

régulation n’a pas fait l’objet de recouvrement. Le montant total de la redevance de 

régulation non recouvrée au cours de la période sous revue s’élève à 16 621 358 FCFA. 

La situation récapitulative figure dans le tableau n°1 ci-dessous.    

Tableau n°1 : Situation récapitulative des marchés pour lesquels la redevance de 

régulation n’a pas été payée (en FCFA) 

Zone Nombre de marché Montant 
Direction Générale 11 3 903 070 
Direction de Zone de N'Debougou 22 4 602 555 
Direction de Zone de Molodo 11 2 328 919 
Direction de Zone de Niono 9 1 614 103 
Direction de Zone de Kouroumari 8 1 133 103 
Direction de Zone de Ké-Macina 9 1 526 187 
Direction de Zone de Kolongo 5 883 317 
Direction de Zone de M'Bewani 3 630 104 
Total 78 16 621 358 

Toutefois, après la transmission du rapport provisoire, l’Office du Niger a fourni les pièces 

justificatives du recouvrement de la totalité du montant de la redevance de régulation due 

sur les marchés passés au cours de la période sous revue. Il s’agit des quittances de 

paiement des redevances de la Direction Générale, de la zone de M’Bèwani, Niono, 

Kolongo, Ké-macina, Kouroumari, N’Débougou et Molodo et de la lettre de confirmation de 

reçu de paiement du Chef de Centre des Impôts de Ségou du 30 mai 2023. 
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Le Directeur des Finances et de la Comptabilité de l’ON et des Chefs 
Services Administratifs et Financiers de zone n’ont pas reversé la part 
de l’ARMDS sur les produits issus de la vente des Dossiers d’Appel 
d’Offres.

76. L’article 5 du Décret n°09-687/P-RM du 29 décembre 2009 fixant 
les taux de la redevance de régulation des Marchés Publics et des 
Délégations de Service Public, des produits des ventes des dossiers 
d’appel d’offres versés à l’Autorité de Régulation des Marchés Publics 
et des Délégations de Service Public et des frais d’enregistrement des 
recours non juridictionnels dispose : « Le taux des produits des ventes 
des dossiers d’appel d’offres à verser à l’Autorité de Régulation des 
Marchés Publics et des Délégations de Service Public dans le cadre 
d’appels d’offres mis en œuvre par les collectivités locales, y compris 
leurs services décentralisés et les organisations ou agences non dotées 
de la personnalité morale placées sous leur autorité, les établissements 
publics, les sociétés d’État ou à participation publique majoritaire, les 
agences ou organismes dotés de la personnalité morale de droit public 
ou privé agissant pour le compte de l’Etat, d’une collectivité locale 
ou d’un établissement public, ou bénéficiant majoritairement de leurs 
financements ou bénéficiant de leurs concours ou garanties est fixé à 
20 %.»
L’article 11 de l’Arrêté n°10-0496/MEF-SG du 24 février 2010 fixant les 
modalités de recouvrement et de mise à la disposition de l’Autorité de 
Régulation des Marchés Publics et des Délégations de Services Publics 
de la redevance de régulation sur les Marchés Publics et les Délégations 
de Service Public, des produits des ventes des dossiers d’appels d’offres 
et des frais d’enregistrement des recours non juridictionnels dispose :  
« Les Etablissements Publics, les Sociétés d’Etat et autres organismes 
dotés de la personnalité morale et de l’autonomie financière versent 
les produits issus de la vente des dossiers d’appels d’offres dans le 
compte bancaire de l’Établissement ou de l’organisme concerné. La 
part destinée à l’Autorité de Régulation est versée ensuite dans son 
compte à la fin de chaque mois. Une copie de l’état de versement et des 
références du virement sont transmis à l’Autorité de Régulation dans les 
cinq jours qui suivent le virement. »

77. Afin de s’assurer de l’application des dispositions susmentionnées, 
l’équipe de vérification a demandé, pour examen, les reçus des dossiers 
d’appels d’offres vendus par l’ON pendant la période sous revue. Elle a 
également demandé au Directeur des Finances et de la Comptabilité de 
l’ON pour la mise à sa disposition des preuves du versement des 20% 
des produits des ventes des DAO à l’ARMDS. 

78. Elle a constaté que le Directeur des Finances et de la Comptabilité de 
l’ON et des Chefs Services Administratifs et Financiers de zone n’ont 
pas reversé la part de l’ARMDS sur les produits issus de la vente des 
DAO au cours de l’exercice 2019. En effet, ils ont vendu 590 dossiers 
d’appels d’offres pour un montant total de 26 245 000 FCFA sur lequel 
ils n’ont pas reversé la part des 20 % issus des ventes à l’ARMDS. Le 
montant total des produits collectés et non reversés s’élève à 5 249 000 
FCFA. Le détail est donné dans le tableau n°2 ci-dessous. 
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Tableau n°2 : Situation de la part de l’ARMDS non reversée (FCFA).

Toutefois, après la transmission du rapport provisoire, l’Office du Niger 
a fourni les pièces justificatives du reversement de la totalité de la part 
de l’ARMDS sur les produits issus de la vente des DAO au cours de 
l’exercice 2019. Il s’agit de la lettre n°00663/DG-ON du 22 mai 2023 
portant virement d’un montant de 5 249 000 FCFA au compte de 
l’ARMDS.

Le Directeur des Finances et de la Comptabilité de l’ON a minoré la 
Contribution générale de Solidarité.

79. L’article 1er de la Loi n°2018-010/du 12 février 2018 portant Institution 
de Taxes et Prélèvements Divers dispose : « Il est institué, pour une 
période de trois ans à compter de la date d’effet de la présente loi, 
une contribution au Fonds pour le Développement durable dénommé 
“Contribution générale de Solidarité”. »
L’article 2 de la même loi dispose : « La Contribution générale de Solidarité 
est assise sur le chiffre d’affaires hors taxe réalisé par les entreprises 
relevant de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, de 
l’impôt sur les sociétés et de l’impôt synthétique. »
L’article 3 de loi susmentionnée dispose : « Les entreprises relevant de 
l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, de l’impôt sur les 
sociétés et de l’impôt synthétique sont les redevables réels et légaux de 
la Contribution générale de Solidarité. »
L’article 4 de la même loi dispose : « Le taux de la Contribution générale 
de Solidarité est fixé à 0,5%. »

80. Afin de s’assurer de l’application des dispositions susmentionnées, 
l’équipe de vérification a demandé, pour examen, les pièces justificatives 
des paiements des impôts par l’ON au cours de la période sous revue. 
Elle a aussi examiné le grand livre et la balance des comptes de la 
période sous revue.

81. Elle a constaté que le Directeur des Finances et de la Comptabilité de 
l’ON a minoré le montant de la Contribution générale de Solidarité à 
payer aux service des Impôts. En effet, il a, au cours des exercices 2019 
et 2020, calculé la Contribution générale de Solidarité (CGS), sur la base 
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collectés et non reversés s’élève à 5 249 000 FCFA. Le détail est donné dans le tableau 
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 Nombre de 

dossiers 
vendus  

 Montant total 
(A)  

  Redevance de régulation 
(Ax 20%)  

 Direction Générale                     76       7 350 000           1 470 000  
 M’Bewani                     98       4 690 000              938 000  
 Molodo                     53       2 425 000              485 000  
 Niono                   183       4 845 000              969 000  
 Kouroumari                     97       4 430 000              886 000  
 Ké-Macina                     83       2 505 000              501 000  
 Total                   590  26 45 000             5 249 000 
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la date d’effet de la présente loi, une contribution au Fonds pour le Développement durable 

dénommé ‘’Contribution générale de Solidarité ‘’. » 

L’article 2 de la même loi dispose : « La Contribution générale de Solidarité est assise sur 
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de chiffres d’affaires Hors Taxes (HT) déclarés qui sont inférieurs aux 
chiffres d’affaires HT des états financiers. Pour les exercices budgétaires 
2019 et 2020, les chiffres d’affaires HT déclarés ont été respectivement 
3 665 750 646 FCFA et 6 720 542 851 FCFA contre des chiffres d’affaires 
HT des états financiers de 7 385 280 264 FCFA et 7 482 329 752 FCFA. 
Ainsi, la CGS calculée et déclarée a été de 18 328 753 FCFA en 2019 
contre une CGS due et non payée de 36 926 401 FCFA. En ce qui 
concerne l’exercice 2020, la CGS calculée et déclarée a été 33 602 712 
FCFA contre une CGS due de 37 411 649 FCFA, soit un reste à payer de  
3 808 937 FCFA au service des Impôts.
Le montant total de la CGS non payée durant la période sous revue 
s’élève à 40 735 338 FCFA dont le détail est donné dans le tableau n°3 
ci-dessous. 

Tableau n°3 : Situation de la CGS non payée en FCFA.

Toutefois, après la transmission du rapport provisoire, l’Office du Niger a 
fourni les pièces justificatives du versement de la totalité du montant de 
la Contribution générale de Solidarité due. Il s’agit du chèque n°5577504 
BDM SA du 22 mai 2023 et sa lettre de transmission à la direction des 
grandes entreprises qui porte le montant de l’irrégularité relevée par 
l’équipe de vérification.

Le Directeur des Finances et de la Comptabilité de l’ON et les Chefs 
Services Administratifs et Financiers de M’Bewani, Niono, Ké-Macina 
et Molodo n’ont pas appliqué des pénalités de retard sur des marchés.

82. Les Marchés n°14/DZ-MLDO et 017/DZ-MLDO du 29 septembre 2022, 
055 DRMP-DSP-2020 du 14 avril 2020, 02/PDG-ON 2020 du 10 janvier 
2020, 06/PDG-ON et 11/PDG-ON 2020 du 06 avril 2020, 10/PDG-ON du 
18 mars 2021, 08/PDG-ON du 17 mars 2021, 14/PDG-ON du 28 août 
2019 et 10/PDG-ON du 12 mars 2019 stipulent en leur article 21.1 : « La 
pénalité journalière pour retard dans l’exécution est fixée à : 1/2500ème. »
Les Marchés n°14 DRMP-DSP-2020, 16 DRMP-DSP-2020 et 17 
DRMP-DSP-2020 stipulent en leur article 16 : « En cas de retard dans 
l’achèvement des travaux, l’entrepreneur sera passible d’une pénalité 
par jour de retard fixé à un deux mille millième (1/2000ème) du montant 
du marché initial. […]. »
Le Marché n°3269 DGMP/DSP du 22 octobre 2020 stipule en son article 
21.1 : « La pénalité journalière pour retard dans l’exécution est fixée à : 
1/1000ème. »

 

 

cours de la période sous revue. Elle a aussi examiné le grand livre et la balance des 

comptes de la période sous revue. 

81. Elle a constaté que le Directeur des Finances et de la Comptabilité de l’ON a minoré le 

montant de la Contribution générale de Solidarité à payer aux service des Impôts. En effet, 

il a, au cours des exercices 2019 et 2020, calculé la Contribution générale de Solidarité 

(CGS), sur la base de chiffres d’affaires Hors Taxes (HT) déclarées qui sont inférieurs aux 

chiffres d’affaires HT des états financiers. Pour les exercices budgétaires 2019 et 2020, 

les chiffres d’affaires HT déclarés ont été respectivement 3 665 750 646 FCFA et 6 720 

542 851 FCFA contre des chiffres d’affaires HT des états financiers de 7 385 280 264 

FCFA et 7 482 329 752 FCFA.  Ainsi, la CGS calculée et déclarée a été de 18 328 753 

FCFA en 2019 contre une CGS due et non payée de 36 926 401 FCFA. En ce qui concerne 

l’exercice 2020, la CGS calculée et déclarée a été 33 602 712 FCFA contre une CGS due 

37 411 649 FCFA, soit un reste à payer de 3 808 937 FCFA au service des Impôts. 

Le montant total de la CGS non payé durant la période sous revue s’élève à 40 735 338 

FCFA dont le détail est donné dans le tableau n°3 ci-dessous.  

 

Tableau n°3 : Situation de la CGS non payée en FCFA. 
 

 Chiffres 
d'affaires HT 
(Etats 
Financiers) 

Chiffres 
d'affaires HT 
Déclarés 

Montant 
CGS 
Calculé par 
le DFC (a) 

Montant 
CGS dû 
(b) 

Ecart (b-a) Montant Payé 

Montant 
total à 
payer 

2019 7 385 280 264 3 665 750 646 18 328 753 36 926 401 18 597 648  0 36 926 401 

2020 7 482 329 752 6 720 542 851 33 602 714 37 411 649 3 808 935 33 602 712 3 808 937 

Total 51 931 467 74 338 050 22 406 583 33 602 712 40 735 338 

 

Toutefois, après la transmission du rapport provisoire, l’Office du Niger a fourni les pièces 

justificatives du versement de la totalité du montant de la Contribution générale de 

Solidarité due. Il s’agit du chèque n°5577504 BDM SA du 22 mai 2023 et sa lettre de 

transmission à la direction des grandes entreprises qui porte le montant de l’irrégularité 

relevée par l’équipe de vérification. 
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Le même marché stipule en son article 21.6 : « le montant maximum des 
pénalités est de : Cinq pour cent (05%) du montant contractuel. »
Les Marchés n°29/PDG-ON du 23 juillet 2020, 33/PDG-ON 2022 du 17 
mai 2022, 51 DZ-M’BW-2020 du 16 novembre 2020 et l’Avenant n°1 
du marché n°12 DZ-M’BW-2020 du 22 juin 2020 stipulent : « En cas 
de retard dans la livraison des fournitures ou dans la prestation des 
services, le titulaire sera passible d’une pénalité par jour de retard fixée 
à un deux mille cinq centième (1/2500ème) du montant du marché initial 
éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus. Il n’est 
pas prévu de prime pour exécution anticipée de l’objet du marché. »
Les Marchés 44 DZ-M’BW-2020, 34 DZ-M’BW-2020, 45 DZ-M’BW-2020, 
42 DZ-M’BW-2020, 43 DZ-M’BW-2020, 37 DZ-M’BW-2020, 39 DZ-
M’BW-2020 et 33 DZ-M’BW-2020 du 27 juillet 2020 stipulent en leur 
article 21.1 : « La pénalité journalière pour retard dans l’exécution est 
fixée à 1/1000ème. »
Les Marchés n°676/DRMP-DSP-2021 du 16 avril 2021, 671/DRMP-
DSP-2021 et 674/DRMP-DSP-2021 du 30 avril 2021 stipulent en leur 
article 21.1 : « La pénalité journalière pour retard dans l’exécution est 
fixée à : 1/2500ème. »
Les Marchés n°688/DRMP-DSP-2021 et 685/DRMP-DSP-2021 du  
13 avril 2021 et 005/DZ-KE-M-ON-2021 du 11 mai 2021 stipulent en leur 
article 21.6 :« La pénalité journalière pour retard dans l’exécution est 
fixée à : 1/2500ème. »
Les mêmes marchés stipulent en leur article 21.4 : « Le montant 
maximum des pénalités est de : (art 99) au CCAG. »  
Les Marchés n°12 DZ-M’BW-2020 du 22 juin 2020 et 005/DZ-KE-M-
ON-2021 du 11 mai 2021 stipulent en leur article 10 : « En cas de retard 
dans la livraison des fournitures ou dans la prestation des services, le 
titulaire sera passible d’une pénalité par jour de retard fixé à un deux mille 
cinq centième (1/2500ème) du montant du marché initial éventuellement 
modifié ou complété par les avenants intervenus. »

83. Afin de s’assurer du respect des clauses contractuelles relatives à 
l’application des pénalités de retard, l’équipe de vérification a examiné 
les marchés, les ordres de service de démarrage, de suspension et de 
redémarrage, les procès-verbaux de réception provisoire ainsi que les 
documents de paiement.

84. Elle a constaté que le Directeur des Finances et de la Comptabilité de 
l’ON et les Chefs Services Administratifs et Financiers de M’Bewani, 
Niono, Ké-Macina et Molodo n’ont pas appliqué des pénalités de retard 
sur des marchés. En effet, le DFC de l’ON n’a pas appliqué des pénalités 
de retard sur 11 marchés de la Direction Générale dont les réalisations 
ont accusé des retards. Le montant total de l’irrégularité est de  
4 345 846 FCFA. Le Chef SAF de la zone de M’Bewani n’a pas appliqué 
des pénalités de retard sur dix (10) marchés pour montant de 112 724 
FCFA. Le Chef SAF de Niono n’a pas appliqué des pénalités de retard 
sur trois (3) marchés pour un montant total de 1 077 441 FCFA. Les 
pénalités de retard sur trois (3) marchés n’ont pas été appliquées par le 
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Chef SAF de la zone de Ké-Macina pour un montant de 19 456 FCFA. 
Enfin, le Chef SAF de la zone de Molodo n’a pas retenu les pénalités 
de retard sur cinq (5) marchés pour un montant de 617 589 FCFA. Le 
montant total de l’irrégularité s’élève à 6 173 056 FCFA. 
L’Office du Niger a fourni les pièces justificatives du versement de la 
totalité du montant des pénalités de retard dû, soit 6 173 056 FCFA.

Le Ministre du Développement Rural et le Directeur des Finances 
et du Matériel du Ministère du Développement Rural ont ordonné le 
remboursement de la subvention des engrais sans exiger des pièces 
justificatives requises.

85. Le point 3.2.9 des aspects institutionnels du Manuel de procédures de 
gestion de la subvention des intrants Agricoles relatif aux responsabilités 
du Ministère du Développement Rural dispose : « Il est chargé du 
pilotage de l’intervention publique qu’est « la subvention des intrants 
Agricoles » par l’Etat dans le secteur de l’Agriculture, de l’Elevage et de 
la pêche. De manière spécifique, le Ministère du Développement Rural 
est responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique 
de subvention des intrants »
Le point ci-dessus relatif aux travaux à exécuter du Ministère du 
Développement Rural dispose : « 
- […] ; 
- ordonnancement des paiements de demandes de subvention formulées 
par les fournisseurs d’intrants. »
Le point 3.2.13 du Manuel de procédures de gestion de la subvention des 
intrants Agricoles relatif aux attributions et responsabilités de la Direction 
des Finances et du Matériel du Ministère du Développement Rural précise :  
« La DFM est chargée de la préparation des dossiers comptables 
pour engager le processus de remboursement des subventions dès 
réception du dossier technique jugé conforme par la Direction Nationale 
de l’Agriculture, la Direction Nationale des Productions et Industries 
Animales et la Direction Nationale de la Pêche. Elle est responsable 
de la régularité des dossiers avec la législation et réglementation en 
vigueur au Mali. »
Le point 2.2.2 du Manuel de gestion de la subvention des intrants Agricoles 
relatif aux principes d’application de l’approvisionnement au niveau 
DRA, DRPIA, DRP et Offices précise : « […]. Les résultats du contrôle 
qualité font partie intégrante du dossier de paiement du fournisseur 
(attestation de conformité PVI sur la qualité et la valeur et l’attestation 
de conformité qualité du Labosep (Laboratoire Sol Eau Plantes) et le 
LABONA (Laboratoire de Nutrition Animale), le LCV (Laboratoire Central 
vétérinaire) et le LNS (Laboratoire National de la Santé).
Une fois les intrants Agricoles subventionnés livrés, avant toute 
distribution aux producteurs, il est procédé à un échantillonnage des 
engrais des différents lots. Ces échantillons sont analysés à l’Institut 
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d’Economie Rurale à travers le Laboratoire Sol Eau Plantes (Labosep), le 
LABONA (Laboratoire de Nutrition Animale, le LCV (Laboratoire Central 
vétérinaire et le LNS (Laboratoire National de la Santé). Les engrais ne 
seront distribués que lorsque les résultats obtenus par le LaboSEP sont 
jugés conformes aux normes admises en la matière. » 
Le point III du Manuel de procédures de gestion de la subvention des 
intrants Agricoles relatif aux documents à utiliser pour le paiement de 
la subvention des intrants Agricoles précise : « Documents supports à 
utiliser

 -  L’attestation de fourniture d’engrais ; 

 -  La facture ; 

 -  Les contrats de fourniture d’intrants entre le fournisseur et les 
producteurs le cas échéant ; 

 -  L’attestation ou le bordereau de livraison des intrants du fournisseur ; 

 -  L’attestation de vérification PVI sur la qualité et la valeur ; 

 -  L’attestation de contrôle qualité du LABOSEP, LABONA, LCV, LNS ; 

 -  Le procès-verbal de réception de la commission technique des intrants ; 

 -  Le rapport de réception du représentant du contrôle financier ; 

 -  Le quitus fiscal en cours de validité ; 

 -  La demande de paiement de la subvention faite par le fournisseur ; 

 -  La liste des producteurs bénéficiaires d’intrants ; 

 -  […]. »
86. Afin de s’assurer de la régularité des remboursements de la subvention 

d’engrais au titre de la campagne agricole 2020-2021 en zone ON, 
l’équipe de vérification a examiné les pièces justificatives des paiements. 
Elle a également demandé, par Lettre conf. n°0682/2022/BVG du  
27 décembre 2022, au Directeur Général de l’Institut d’Economie Rurale 
les bordereaux de transmission des échantillons d’engrais subventionnés 
reçus de la Direction Nationale de l’Agriculture, les rapports de contrôle 
qualité des engrais livrés et les attestations de contrôle qualité produits 
pour la zone ON au titre de la campagne agricole 2020-2021. Elle s’est 
entretenue avec le Directeur des Finances et du Matériel du Ministère 
chargé de l’Agriculture, le Directeur National de l’Agriculture et le 
Directeur régional du contrôle financier de Ségou.

87. Elle a constaté que le Ministre du Développement Rural et le Directeur 
des Finances et du Matériel du Ministère du Développement Rural ont 
ordonné le remboursement de la subvention des engrais au titre de 
la campagne agricole 2020-2021 sans exiger des pièces justificatives 
requises. En effet, ils ont admis les dossiers de remboursement de six 
(6) fournisseurs d’engrais en zone ON, d’un montant cumulé de 1 223 
697 000 FCFA sur lequel une somme totale de 655 444 000 FCFA a été 
payée sans exiger les pièces justificatives requises ci-dessous :
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 -  l’attestation de contrôle qualité du LABOSEP ; 

 -  le procès-verbal de réception de la commission technique des intrants ; 

 -  le rapport de réception du représentant du contrôle financier. 
Le remboursement de la subvention a été effectué sur la base d’une 
opération de délivrance et de collecte de cautions techniques en lieu et 
place d’une campagne d’approvisionnement effectif des producteurs de 
l’ON en engrais subventionnés. Le montant total de l’irrégularité s’élève 
à 655 444 000 FCFA.  
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TRANSMISSION ET DENONCIATION DE FAITS PAR LE 
VERIFICATEUR GENERAL AU PRESIDENT DE LA SECTION 
DES COMPTES DE LA COUR SUPREME ET AU PROCUREUR 
DE LA REPUBLIQUE PRES LE TRIBUNAL DE GRANDE 
INSTANCE DE LA COMMUNE III DU DISTRICT DE BAMAKO, 
CHARGE DU POLE NATIONAL ECONOMIQUE ET FINANCIER 
ET RELATIVEMENT :

 -  au remboursement du montant de la subvention des intrants 
Agricoles sans les pièces justificatives requises pour un montant de  
655 444 000 FCFA.
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CONCLUSION :

Dans un contexte marqué par la rareté des ressources et le besoin d’assurer 
la sécurité alimentaire et de lutter efficacement contre la pauvreté par une 
croissance économique accrue du pays, le Ministère chargé de l’Agriculture, 
la Direction des Finances et Matériel du Ministère du Développement 
Rural, la Direction Nationale de l’Agriculture et l’Office du Niger se doivent 
d’observer rigoureusement les règles et principes de gestion du secteur de 
l’Agriculture. 
La vérification financière de la gestion de l’Office du Niger a mis en exergue 
des dysfonctionnements importants. Ceux-ci relèvent essentiellement du 
non-respect des exigences législatives et réglementaires et concernent, 
entre autres, les procédures d’exécution des marchés passés à travers la 
non-application des pénalités de retard, la non-exigence du paiement de 
la redevance de régulation et la minoration de la Contribution générale de 
Solidarité. 
La subvention des engrais de la campagne agricole 2020-2021 en zone ON 
a été fortement affectée par le retard accusé dans la répartition des engrais 
aux fournisseurs sélectionnés. Elle a alors plus consisté en une opération de 
délivrance de cautions techniques qu’une campagne d’approvisionnement 
des producteurs de l’ON en engrais subventionnés. Les producteurs sont 
unanimes que la délivrance des cautions techniques est intervenue à un 
moment où ils n’avaient plus besoin d’engrais pour les cultures. L’opération 
a alors plus profité aux fournisseurs d’intrants Agricoles puisqu’ils ont vendu 
les engrais aux producteurs au prix du marché en début de campagne et 
introduit des dossiers de remboursement de la subvention sur la base des 
cautions techniques collectées en fin de campagne. Les cautions techniques 
ont alors fait l’objet de marchandages, et dans certains cas, de bradages 
et de surenchères entre les producteurs et les intermédiaires qui opèrent 
au compte des fournisseurs sélectionnés. C’est dire que des pratiques 
contraires aux procédures d’approvisionnement en intrants du manuel de 
gestion de la subvention ont été instaurées. Aussi, le contrôle des cautions 
techniques collectées et introduites dans le circuit de remboursement de la 
subvention a été inopérant à tous les niveaux, ce qui explique les différentes 
irrégularités relevées par l’équipe de vérification. 
Il apparaît alors un besoin urgent de sortir de la pratique actuelle de 
subvention d’intrants Agricoles basée sur la délivrance des cautions 
techniques qui n’aboutit pas à l’approvisionnement effectif des producteurs 
de l’ON en engrais subventionnés. Pour les producteurs de l’ON rencontrés 
par l’équipe de vérification, une subvention efficace et efficiente passe par 
l’approvisionnement en engrais de qualité en début de campagne. Par 
ailleurs, il est important que tous les acteurs s’approprient et appliquent 
correctement le Manuel de procédures de gestion de la subvention des 
intrants Agricoles et de la décision qui détermine le mécanisme de gestion, 
de réception et de distribution des intrants Agricoles subventionnés. Une 
attention particulière devrait être accordée à la capacité et à la crédibilité 
des fournisseurs, au contrôle qualité des engrais, à l’effectivité de la mise 
en place des stocks d’engrais par les fournisseurs, à la conformité de la 
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mise en place des comités de réception, à l’organisation de la réception des 
engrais et à la limitation du nombre de cautions techniques afin de mieux 
maîtriser leur délivrance et contrôler leur régularité. 
La présente vérification a révélé que la subvention des engrais au titre de 
la campagne agricole 2020-2021 a été entachée d’irrégularités financières 
d’un montant total de 655 444 000 FCFA. 

Bamako, le 04 juillet 2023
Les Vérificateurs
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DETAILS TECHNIQUES SUR LA VERIFICATION :

Les travaux de la présente vérification ont été menés conformément au 
guide d’audit du secteur public approuvé par l’Arrêté n°10-1251/MEF-SG du 
11 mai 2010 du Ministre chargé des Finances et au manuel de vérification 
financière du Bureau du Vérificateur Général, tous deux inspirés des normes 
ISA. 

Objectifs :
La présente vérification porte sur la gestion de l’Office du Niger et de la 
subvention d’engrais au titre de la campagne 2020-2021.  
Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des 
opérations de recettes et dépenses et de la subvention des engrais.

Etendue :
Les travaux ont porté sur la mobilisation de la dotation budgétaire de l’Etat 
et de la redevance eau, l’exécution des dépenses ainsi que les procédures 
de gestion de la subvention d’engrais de la campagne agricole 2020-2021.

Méthodologie :
L’approche méthodologique retenue a consisté en :

 -  l’analyse des textes législatifs et réglementaires régissant l’Office du 
Niger ; 

 -  les entrevues avec les responsables de l’Office du Niger, de la DNA, 
de la DFM du Ministère du Développement Rural, de la Paierie 
Générale du Trésor, de l’IER, de la Chambre Régionale d’Agriculture 
de Ségou, de la Direction Régionale du Contrôle Financier de Ségou, 
des producteurs et des fournisseurs ;

 -  l’examen des pièces justificatives d’engrais ;

 -  le recoupement d’informations.

Début et fin des travaux de vérification :
Les travaux ont démarré le 14 novembre 2022 et pris fin, pour l’essentiel, 
le 2 mars 2023. 
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RESPECT DU PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE :

Le principe du contradictoire a été observé tout au long de la mission. Les 
résultats préliminaires des travaux ont été communiqués et discutés avec 
les différents responsables de l’Office du Niger, de la Direction Nationale 
de l’Agriculture, de la Direction des Finances et du Matériel du Ministère du 
Développement Rural, de la Chambre Régionale d’Agriculture de Ségou, 
de la Direction Régionale du Contrôle Financier de Ségou, de l’IER et les 
Fournisseurs de la subvention d’engrais de la campagne 2020-2021. 
Deux séances de restitution ont eu lieu à l’Office du Niger le 3 janvier et le 
2 mars 2023.
Dans le cadre de la procédure du contradictoire prévue à l’article 18 de la 
Loi n°2021-069 du 23 décembre 2021 instituant le Vérificateur Général, le 
rapport provisoire et les formulaires de transmission des constatations et des 
recommandations ont été communiqués, suivant lettres N°conf.0276/2023/
BVG, N°conf.0277/2023/BVG, N°conf.0278/2023/BVG et N°conf.0281/ 
2023/BVG du 8 mai 2023 du Vérificateur Général, respectivement au 
Président Directeur Général de l’Office du Niger, au Directeur National 
de l’Agriculture, au Directeur des Finances et du Matériel du Ministère du 
Développement Rural et au Ministre du Développement Rural. 
En réponse, les structures concernées ont transmis leurs observations 
écrites par correspondances, excepté le Ministère du Développement Rural. 
Après examen desdites observations, le rapport définitif a été élaboré.
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Liste des recommandations

Au Ministre chargé de l’Agriculture :
 -  éviter le retard dans la répartition des engrais subventionnés par 

fournisseur sélectionné.

Au Président Directeur Général de l’Office du Niger :
 -  procéder à l’affectation des bénéfices après impôts conformément à 

la réglementation en vigueur.

Aux commissions de gestion des intrants Agricoles subventionnés :
 -  tenir compte des dates limites de livraison des engrais dans la 

délivrance des cautions techniques aux producteurs ;

 -  s’assurer de l’effectivité de la mise en place des stocks d’engrais par 
les fournisseurs ;

 -  s’assurer de la livraison effective des engrais aux producteurs avant 
la délivrance des attestations de livraison définitive.

Au Directeur National de l’Agriculture :
 -  rejeter les dossiers de remboursement de la subvention d’engrais 

des fournisseurs non sélectionnés par le Ministre en charge de 
l’Agriculture ;

 -  faire vérifier la qualité des engrais livrés en zone Office du Niger.

Aux Directeurs de zone de l’ON :
 -  mettre en place des comités de gestion des intrants Agricoles 

subventionnés conformes à la réglementation en vigueur ;

 -  veiller à la régularité des cautions techniques délivrées aux 
producteurs.
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Tableau des irrégularités financières en FCFA 

 

 

Annexe n°2 : Tableau des irrégularités financières en FCFA  

Irrégularités financières  Total  

655 444 000 : 
 

Remboursement de la subvention des 
engrais sans les pièces justificatives 

requises 

655 444 000   

 

 

 



Gestion de l’Office du Niger - Vérification financière - Exercices 2019, 2020, 2021 et 2022 (31 octobre) 37

 

 

 

Lettres de transmission et éléments de réponse du rapport provisoire 
à l’Office du Niger et de ses extraits à la DNA, la DFM et au Ministre du 
Développement Rural 
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Annexe 17 : Tableau de validation du respect de la procédure contradictoire (Office du Niger). 
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Annexe 18 : Tableau de validation du respect de la procédure contradictoire (Direction Nationale de l’Agriculture). 
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(Direction Nationale de l’Agriculture).
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Annexe 19 : Tableau de validation du respect de la procédure contradictoire (Direction des Finances et du Matériel du Ministère du 
Développement Rural) 
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